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La profession du journalisme, les nouveaux 
produits FNFI, les relations civilo-militaire…, des 

points importants au menu des discussions

En 2016, le Gouvernement togolais a décidé 
d’élaborer et de mettre en œuvre le présent Programme 
d’urgence de développement communautaire (PUDC) 
et a sollicité l’accompagnement du PNUD pour son 
élaboration et sa mise en œuvre. Ce programme 
se justifi e par l’urgence de répondre à la demande 
sociale croissante, de réduire les risques sociaux 
liés à l’exclusion, de développer le capital humain, 
d’accroître la productivité et assurer une meilleure 
redistribution des fruits de la croissance, de façon 
durable.

UNE BONNE ANNEE
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L’évolution de la si-
tuation liée au coronavirus 
(COVID-19) est imprévisible 
et chacun doit donc se tenir 
régulièrement informé. Vous 
pouvez réduire le risque d’être 
infecté ou de propager la CO-
VID-19 en prenant quelques 
précautions simples.

Voici des mesures an-
noncées par l’OMS et le gou-
vernement pour se mettre à 
l’abri de la pandémie et éviter 
aussi sa propagation.

1.       Se laver fréquem-
ment et soigneusement les 
mains avec une solution hy-
droalcoolique ou à l’eau et au 
savon.

Se laver les mains, 
conseillent les médecins, 
avec une solution hydroalcoo-
lique ou à l’eau et au savon 
tue le virus s’il est présent sur 
vos mains.

2.       Maintenir une 
distance d’au moins un mètre 

avec les autres personnes qui 
toussent ou qui éternuent.

Lorsqu’une personne 
tousse ou éternue, elle pro-
jette de petites gouttelettes qui 
peuvent contenir le virus. « Si 
vous êtes trop près, vous pou-
vez inhaler ces gouttelettes et 
donc le virus responsable de 
la COVID-19 si la personne 
qui tousse en est porteuse », 
renseignent les Agents de la 

santé.
3.       Éviter de se toucher 

les yeux, le nez et la bouche.
Reçu en début de se-

maine sur une radio locale, le 
colonel médecin, Dr Djibril Mo-
hama conseille d’ « éviter de 
porter régulièrement les mains 
sur le visage » en ces mo-
ments. Les mains, renseigne-t-
il, sont en contact avec de nom-

breuses surfaces qui peuvent 
être contaminées par le virus. « 
Si vous vous touchez les yeux, 
le nez ou la bouche, le virus 
peut pénétrer dans votre orga-
nisme et vous pouvez tomber 
malade », prévient le médecin.

4.       Veillez à respecter 
les règles d’hygiène respira-
toire et à ce que les personnes 
autour de vous en fassent au-
tant. En cas de toux ou d’éter-
nuement, il faut se couvrir la 
bouche et le nez avec le pli du 
coude, ou avec un mouchoir et 
jeter le mouchoir immédiate-
ment après.

Les gouttelettes respira-
toires, selon les spécialistes, 
propagent des virus. En res-
pectant les règles d’hygiène 
respiratoire, vous protégez 
les personnes autour de vous 
de virus tels que ceux respon-
sables du rhume, de la grippe 
ou de la COVID-19.

5.       Si vous ne vous 

sentez pas bien, restez chez 
vous. En cas de fièvre, de 
toux et de dyspnée, appelez 
le « 111 »

Ce sont les autorités 
nationales et locales qui dis-
posent des informations les 
plus récentes sur la situa-
tion de la pandémie. Si vous 
appelez ce numéro en cas 
d’apparition des symptômes 
ou en présence d’un cas sus-
pect, vous recevrez d’utiles 
conseils et consignes.

6.       Informez-vous 
constamment pour savoir 
quelles sont les villes ou les 
zones où la COVID-19 se pro-
page à grande échelle.

Il est important de s’in-
former régulièrement pour 
savoir l’évolution de la pandé-
mie dans le pays. Si possible, 
évitez  des sorties ou voyages 
inutiles.

          Togotopnews

COVID-19

6 gestes simples à adopter pour se protéger
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Cheff erie traditionnelle

Trois (3) chefs cantons suspendus 
par le gouvernement

Justice

Le Prophète Esaïe Dékpo de-
vant le juge aujourd’hui

Dans son rapport annuel 2019, 
le PNUD fait le point des progrès réa-
lisés au cours de l’année écoulée. Au 
niveau de l’amélioration de l’accès 
aux infrastructures socio-économiques 
et aux pistes rurales, grâce au Pro-
gramme d’urgence communautaire 
(PUDC), l’accès aux infrastructures 
routières économiques, éducatives, sa-
nitaires et rurales a été amélioré pour 
environ 2 129 500 personnes dont 51% 
de femmes, soit 1 084 820 personnes. 
La mise en œuvre des activités de for-
mation sur l’autonomisation et la trans-
formation et des activités génératrices 
de revenus profi te à 80 100 personnes, 
dont 80% de femmes. L’existence de 
40 plateformes multifonctionnelles 
améliorent les revenus de 500 femmes.

Le rapport indique qu’au vu de 
l’accès très limité aux infrastructures 
marchandes et non marchandes mo-
dernes au Togo dû à leur rareté es-
sentiellement en milieu rural, le PUDC 
bénéfi ciant de l’appui conjoint du gou-
vernement du Togo et de la coopération 
japonaise (sur base de la mobilisation 
des fonds KR) a alloué 2,1 milliards 
FCFA pour la construction des in-
frastructures socio-collectives de base 
dans plusieurs régions.

Démarré en novembre 2016 
avec la collaboration du Ministère de 
développement à la base à travers son 
bras technique qu’est l’ANADEB, les 
acquis au titre de l’exercice 2019 sont:  
Construction et équipement de trois (03) 
marchés de type préfectoraux dans les 
préfectures de Blitta (Centrale), Dank-
pen (Kara) et Est-Mono (Plateaux) fi na-

lisé, les ouvrages réceptionnés et opé-
rationnels ; Construction et équipement 
de trois (03) maisons de la femme dans 
les préfectures de Sotouboua (Cen-
trale), Kozah (Kara) et Haho (Plateaux) 
fi nalisé, les ouvrages réceptionnés et 
opérationnels ; Construction de vingt-
huit (28) infrastructures socio commu-
nautaires dans 15 quartiers du Grand 
Lomé (Maritime), les ouvrages récep-
tionnés et opérationnels ; Construction 
et équipement de treize hangars (13) 
dans 5 marchés cantonaux du grand 
Lomé fi nalisé, les ouvrages réception-
nés et opérationnels ; Construction et 
équipement d’un (01) centre polyvalent 
de jeunes dans la préfecture de l’Oti 
(Savanes) , les ouvrages réceptionnés 
et opérationnels.

Pour une meilleure gestion de 

ces infrastructures et quelques équi-
pements notamment pour la maison 
des jeunes de Mango et dans les mai-
sons de la femme de Kara, Sotouboua 
et Notsè, plusieurs bénéfi ciaires (les 
femmes, leaders communautaires no-
tamment les CVD, CDQ, Présidentes 
des associations de femmes, Chefs de 
quartiers/Villages dans le grand Lomé 
et de l’intérieur du pays) ont bénéfi cié 
depuis 2018 de la sensibilisation en 
matière de gestion des ouvrages, l’hy-
giène et assainissement, le renforce-
ment de capacités des jeunes, hommes 
et femmes en entrepreneuriat.

Dans le même cadre, 40 
Plateformes multifonctionnelles ont 
été réceptionnées, installées et mise 
en marche dans 40 villages repar-
tis dans les cinq régions du Togo. Ce 

qui contribue à favoriser l’accès de la 
communauté aux infrastructures socio 
communautaires de base, au dévelop-
pement des AGR essentiellement pour 
les femmes, et partant, à l’amélioration 
de leurs revenus.

Ainsi, plus de 500 acteurs no-
tamment les femmes bénéfi ciaires des 
Plateformes multifonctionnelles, des 
infrastructures socio communautaires 
de base et des marchés ont bénéfi cié 
des formations en matière de trans-
formation agricole et agroalimentaire 
(fabrication du concentré de tomate, fa-
brication et emballage de tapioca, gari, 
coulicouli, huile d’arachide etc.). La 
formation a couvert les thématiques sur 
l’emballage, l’hygiène et la traçabilité et 
la gestion de la plateforme multifonc-
tionnelle etc. Cette activité contribue 
essentiellement à (i) promouvoir l’entre-
prenariat rural, renforcer la productivité 
des populations rurales ; (ii) valoriser 
la production agricole à travers l’accès 
aux techniques de production et de 
transformation.

On peut également citer l’achè-
vement de la réhabilitation de 406 km 
des pistes rurales tracées dans les 5 
régions du Togo dont la réception dé-
fi nitive est en cours après le contrôle, 
l’état des lieux et la remise en état. Le 
projet envisage de désenclaver environ 
250 000 hbts en milieu rural ; études 
adoptées techniques et de faisabilité 
pour la réhabilitation de 1 200 km de 
pistes rurales dans les 5 régions admi-

nistratives du Togo.
En lien avec ces résultats po-

sitifs obtenus d’année en année, le 
gouvernement s’investira de nouveau 
pour faciliter l’accès aux marchés, le 
commerce et l’écoulement des produits 
locaux à travers les grands travaux. 
Ces grands travaux annoncés en dé-
but d’année 2020, ajoutés à d’autres 
réalisations préexistantes et non moins 
importantes, contribueront à renforcer 
l’accès aux marchés, à favoriser le 
commerce et à fl uidifi er l’écoulement 
des produits locaux.

Il est prévu la construction 
d’une plateforme multi-services à Adak-
pamé et d’un port sec à Cinkassé pour 
décongestionner le port autonome de 
Lomé. Le pays poursuivra la construc-
tion des voies transversales pour faci-
liter l’accès des acteurs économiques, 
notamment ruraux aux marchés comme 
Lomé-Vogan, Lomé-Kpalimé, Not-
sè-Agou, Aouda-Kara, Sarakawa-Kan-
tè ; le contournement de Sokodé ; la 
construction et la réhabilitation des voi-
ries urbaines (Tsévié, Kpalimé, Atakpa-
mé, Sokodé, Bassar, Mango).

En outre, le Togo simplifi era les 
mécanismes ainsi que les procédures 
d’entretien et de construction des pistes 
rurales, des voies de désenclavement 
et de desserte des zones de production 
avec pour objectif, la construction de 
4000 km de pistes rurales.

      macite.info

En 2016, le Gouvernement togolais a décidé d’élaborer et de mettre en œuvre le présent 

Programme d’urgence de développement communautaire (PUDC) et a sollicité l’accompagne-

ment du PNUD pour son élaboration et sa mise en œuvre. Ce programme se justifi e par l’urgence 

de répondre à la demande sociale croissante, de réduire les risques sociaux liés à l’exclusion, de 

développer le capital humain, d’accroître la productivité et assurer une meilleure redistribution 

des fruits de la croissance, de façon durable.

Le procès en appel dans l’af-
faire prophète Esaïe Dékpo aura lieu 
jeudi 14 janvier 2020, selon une citation 
à comparaître adressée au prévenu par 
la cour d’appel de Lomé. Le juge sta-
tuera en matière correctionnelle et en 
premier ressort.

Cette nouvelle comparution fait 
suite à l’appel interjeté par le procureur 
de la République de la condamnation à 
36 mois de prison dont 32 avec sursis 
infl igée au prophète par le tribunal de 
première instance de Lomé, dans son 
verdict du 6 janvier. L’homme de Dieu 

a été  reconnu coupable de diffusion de 
fausses informations, menaces de mort 
et apologie de crimes et délits.  

Esaïe Dékpo, ancien réalisa-
teur à Radio Lomé, et prophète messa-
ger de Dieu se targue être prophète de 
la vie socio-politique. Proche du candi-
dat malheureux à la présidentielle du 
22 février 2020, Agbéyomé Kodjo, il  a 
été interpellé  en septembre 2020 suite 
à des dernières révélations selon les-
quelles le président élu, Faure Gnas-
singbé perdrait le pouvoir au profi t de 
Kodjo. 

24heureinfo.com

Au Togo, le gouvernement 
exerce un contrôle sur la chefferie tra-
ditionnelle. Des chefs traditionnels qui 
l’ignoraient viennent de l’apprendre à 
leurs dépens. En Conseil des ministres 
présidé mercredi par Faure Gnassing-
bé, le ministre de l’administration terri-
toriale, Payadowa Boukpessi a rendu 
compte de la suspension de 3 chefs 
cantons traditionnels. Dans le même 
temps, 4 autres ont été reconnus.

Selon le communiqué du 
Conseil des ministres, M. Boukpessi a 
présenté deux compte-rendus au cours 
des travaux.

Le premier relatif aux décrets 
portant reconnaissance de 4 chefs can-
tons. 3 désignés par voie coutumière. Il 
s’agit de celui de Pagouda, de Pessare 
tous dans la préfecture de la Binah et 
celui de Sessaro à Sotouboua. Le chef 
canton d’Imle dans la préfecture est 
quant à lui reconnu par voie élective.

Le second compte-rendu est 
relatif à la suspension pour 6 mois du 

chef canton de Vokoutimé dans le Vo, 
de Djama  et celui de Glei dans l’Ogou 
au motif de la mise en place d’une or-
ganisation illégale de chefferie tradition-
nelle.

« Il convient de rappeler que 
dans sa vision de promotion du dé-
veloppement local, le gouvernement 
accorde une attention particulière aux 
acteurs locaux. C’est dans cet esprit 

qu’il a revalorisé le traitement des chefs 
canton » précise le communiqué de 
presse.

Notons qu’au Togo les chefs 
traditionnels jouent un rôle ‘’important’’ 
dans la préservation de la cohésion 
nationale et l’adhésion des populations 
aux politiques publiques.

Togobreakingnews.info
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Lomé, Mercredi 13 Janvier 
2021 -

1. La réunion hebdomadaire 
du Conseil des ministres s’est tenue ce 
jour au nouveau palais de la Présidence 
sous la présidence de Son Excellence 
Monsieur Faure Essozimna Gnassing-
bé, Président de la République.

2. Le Conseil a examiné un 
(01) avant-projet de loi, un (01) projet 
de décret et écouté cinq (05) commu-
nications.

I. AU TITRE DES AVANT-PRO-
JETS DE LOI,

3. Le conseil a examiné en 
première lecture un avant-projet de loi 
organique portant statut des magistrats 
de la Cour des comptes et des Cours 
régionales des comptes.

4. Cet avant-projet qui s’inscrit 
dans la continuité de l’avant-projet de loi 
organique portant organisation et fonc-
tionnement de la Cour des comptes et 
des Cours régionales des comptes vise 
à renforcer l’effi cacité de leur action 
en prévoyant une évaluation annuelle 
des magistrats permettant ainsi de se 
conformer aux meilleurs standards en 
la matière.

II. AU TITRE DES PROJETS 
DE DÉCRET

5. Le conseil a examiné un pro-
jet de décret portant conditions de déli-
vrance, de renouvellement, de suspen-
sion ou de retrait, de la carte de presse 
des journalistes, techniciens des mé-
dias et auxiliaires de presse.

6. Ce projet de décret pris en 
application de la loi n°02020-001 du 07 
janvier 2020 portant code de la presse 
et de la communication permettra au 
Togo de disposer d’un cadre réglemen-
taire favorisant un meilleur encadre-
ment de la profession de journaliste.

7. Ce cadre permettra aux pro-
fessionnels des médias (journalistes, 
techniciens des médias et auxiliaires 
de presse) de pouvoir se doter de leur 
statut et d’exercer leur métier en toute 
quiétude et sécurité. Avec la carte de 
presse, les professionnels des médias 
auront un accès facile aux différentes 
activités en vue d’avoir des informa-
tions de bonne source dans le but d’in-
former et d’éduquer.

8. Enfi n, ce projet de décret 
régularise dans l’ordonnancement ju-
ridique national la question de l’accré-
ditation des envoyés spéciaux et cor-
respondants permanents de presse en 
République togolaise.

III. AU TITRE DES COMMUNI-

CATIONS,
9. Le conseil a entendu une 

communication relative au projet de 
création du Centre National de Lecture 
et d’Animation Culturelle (CENALAC) 
présentée par le ministre de la culture 
et du tourisme.

10. Le centre national de lec-
ture et d’animation culturelle en abré-
gé CENALAC, répond à l’impératif 
de rassembler désormais, toutes les 
structures publiques intervenant dans 
la lecture publique qui sont aujourd’hui 
au nombre de 66 dont 34 bibliothèques 
institutionnelles et 32 bibliothèques 
dites « associées » issues des initia-
tives privées, associatives et confes-
sionnelles.

11. Ce regroupement permettra 
de mutualiser les organes de gestion, 
de renforcer l’implication des collectivi-
tés territoriales et la mobilisation de res-
sources pour le fonctionnement. Il vient 
ainsi capitaliser les efforts du Gouver-
nement dans ce domaine notamment 
par la mise en place d’espaces dé-
diés aux CLAC dans les maisons des 
jeunes.

12. Le conseil a examiné une 
seconde communication relative à la 
stratégie nationale d’inclusion fi nan-
cière présentée par le ministre de l’in-
clusion fi nancière et de l’organisation 
du secteur informel.

13. Depuis 2014 et la mise en 
place du Fonds national de la fi nance 
inclusive, l’inclusion fi nancière a contri-
bué à relever le défi  de la lutte contre la 
pauvreté dans notre pays. Elle a éga-
lement permis de réduire les inégalités 
sociales et de renforcer la résilience 
des ménages en permettant aux popu-
lations vulnérables d’avoir accès à des 
moyens fi nanciers pour exercer des 
activités génératrices de revenus. A ce 
jour, près de 1,8 millions de crédits ont 
été accordés représentant 98,14 mil-
liards de FCFA.

14. Dans le but de tenir compte 
des ambitions de notre pays déclinées 
dans la feuille de route quinquennale, 
de nouveaux produits ont été lancés 
notamment « N’KODEDE », « KIFFE » 
et Crédit relance des MTPME.

15. Par exemple, le produit « 
N’KODEDE » permet aux populations 
jadis exclues du système fi nancier 
d’avoir accès au crédit bancaire s’éle-
vant jusqu’à 5 millions de FCFA.

16. Le Togo est ainsi devenu 
en 2019 le premier pays du classement 
dans la zone UEMOA en matière d’ac-
cès aux services fi nanciers. Ceci grâce 
à une progression de près de 80 % au 
titre du secteur des Systèmes fi nan-
ciers décentralisés (SFD).

17. Dans ce contexte, la stra-
tégie d’inclusion fi nancière proposée 
a pour objectifs notamment le ren-
forcement du cadre d’intervention de 
l’Etat en faveur de l’inclusion fi nan-
cière ; l’amélioration de la couverture 
géographique des services fi nanciers 
et la mise à disposition de services fi -
nanciers digitaux via la création d’une 
banque digitale.

18. S’en est suivi une commu-
nication du ministre de la promotion de 
l’investissement relative à l’adhésion du 
Togo à la convention des Nations Unies 
sur la transparence dans l’arbitrage 
international entre les investisseurs et 
Etats fondés sur les traités.

19. Suite à cette présentation, 
des études complémentaires seront 
menées afi n de statuer sur l’adhésion 
de notre pays à ce traité.

20. Le conseil a ensuite écouté 
une communication relative au respect 
des procédures en matière de collabo-
ration entre les ministères sectoriels et 
le corps diplomatique accrédité auprès 
de la République Togolaise présentée 
par le ministre des affaires étrangères, 
de l’intégration régionale et des togolais 
de l’extérieur.

21. Fort de ses excellentes 
relations avec ses divers partenaires, 
notre pays entend, dans le cadre de 
la mise en œuvre de la feuille de route 
2020 – 2025, améliorer les modalités 
de discussion et d’échanges avec les 
représentants des partenaires présents 
dans notre pays.

22. Ainsi, pour garantir la 
constance des positions et des orien-
tations du gouvernement, toutes les 
communications et prises de contact 
offi cielles entre les ministères sectoriels 
et les partenaires bilatéraux et multila-
téraux concernant notamment les re-
quêtes et propositions de fi nancement, 
l’acceptation et le suivi des projets ainsi 
que les signatures de conventions de-
vront se faire soit par l’entremise du mi-
nistère chargé des affaires étrangères 
soit encore par l’entremise du ministère 
chargé de la planifi cation et du minis-
tère chargé des fi nances.

23. S’en est suivi une communi-
cation du ministre de la sécurité et de la 
protection civile relative aux rencontres 
d’échanges entre les forces de défense 
et de sécurité et les populations civiles 
dans le cadre de la promotion du dia-
logue entre les civils et les forces de 
défense et de sécurité.

24. Dans le but de préserver les 
valeurs essentielles de paix et de co-
hésion nationale qui caractérise notre 
pays dans un contexte sous régional 
agité, le Gouvernement a initié et or-
ganisé des rencontres de dialogue et 
d’échanges entre les populations civiles 
et les forces de défense et de sécurité 
dans toutes les régions du Togo et dans 
le grand Lomé.

25. Ces rencontres visent à 
resserrer les liens de collaboration 
entre les forces de défense et de sécu-
rité et les populations civiles, cultiver le 
vivre-ensemble et rechercher des solu-
tions durables pour prévenir les confl its 
et lutter contre l’insécurité.

26. Au total sept (07) rencontres 
ont eu lieu respectivement à Mango, 
Kara, Sokodé, Atakpamé, Kpalimé, 
Adétikopé et à Lomé.

27. Au regard de l’impact posi-
tif de ces rencontres qui ont réuni des 
participants venus de tous les horizons, 
le Conseil a approuvé leur extension 
à d’autres localités et a instruit pour 
qu’elles soient tenues de façon pério-
dique et régulière en lien avec la loi de 
programmation militaire et en relation 
avec des départements ministériels 
clés (Armées, Administration territo-

riale, Justice, Droits de l’Homme, Envi-
ronnement)

III. Au titre des divers,
28. Le Conseil a écouté un 

compte rendu relatif à la tenue vendredi 
08 janvier d’une réunion du Cadre de 
concertation Etat – Secteur privé pré-
senté par le Ministre de la promotion de 
l’investissement.

29. Cette réunion qui marque 
la redynamisation de ce cadre a été 
l’occasion pour le Gouvernement de 
présenter la Feuille de route quinquen-
nale. Le secteur privé a marqué sa dis-
ponibilité à répondre aux sollicitations 
du Gouvernement dans le cadre de la 
mise en œuvre de cette feuille de route.

30. Le Conseil a félicité le sec-
teur privé pour son dynamisme et la 
résilience montrée lors de la crise sani-
taire liée à la Covid-19 et a encouragé 
les ministres à se montrer disponibles 
vis-à-vis du secteur privé qui est l’un 
des partenaires indispensables pour la 
réussite des ambitions de notre pays.

31. Le Conseil a ensuite écouté 
deux compte-rendus du Ministre d’Etat 
chargé de l’administration territoriale.

32. Le premier relatif aux dé-
crets portant reconnaissance de quatre 
(4) chefs cantons. Trois désignés par 
voie coutumière : Pagouda (préfecture 
de la Binah) ; Pessare (préfecture de 
la Binah) ; Sessaro (préfecture de So-
touboua). Un par voie élective dans le 
canton de Imle (préfecture de l’Amou).

33. Le second est relatif à la 
suspension pour six mois du chef can-
ton de Vokoutimé (préfecture de Vo) ; 
du chef canton de Djama (préfecture de 
l’Ogou) et du chef canton de Glei (pré-
fecture de l’Ogou) au motif de la mise 
en place d’une organisation illégale de 
chefferie traditionnelle.

34. Il convient de rappeler que 
dans sa vision de promotion du dé-
veloppement local, le Gouvernement 
accorde une attention particulière aux 
acteurs locaux. C’est dans cet esprit 
qu’il a revalorisé le traitement des chefs 
canton. Le Gouvernement a saisi cette 
occasion pour les féliciter pour le rôle 
essentiel qu’ils jouent dans la préser-
vation de la cohésion nationale et l’ad-
hésion des populations aux politiques 
publiques. Il les encourage à maintenir 
ce sens de responsabilité notamment 
dans cette période de pandémie.

Fait à Lomé, le 13 Janvier 2021
Le Conseil des Ministres
communication@presidence.

gouv.tg

Le président Faure et ses ministres se sont une fois encore retrouvés pour 

le Conseil des ministres hebdomadaire. Au centre des discussions pour le compte 

de cette rencontre du mercredi 13 janvier tenue au Palais de la Présidence de la 

Présidence de la République, un (01) avant-projet de loi, un (01) projet de décret, et 

cinq (05) communications écoutées. Comme sujets phares abordés et ayant retenu 

l’attention, la profession de journaliste au Togo, la révision de la Stratégie nationale 

d’inclusion fi nancière, les relations entre les forces de défense et de sécurité et les 

populations…

Pour ce qui concerne les hommes et femmes des médias, les autorités togo-

laises comptent off rir « un cadre réglementaire favorisant un meilleur encadrement 

de la profession de journaliste ». Ceci passe par les « conditions de délivrance, de 

renouvellement, de suspension ou de retrait, de la carte de presse des journalistes, 

techniciens des médias et auxiliaires de presse ». Ce qui permettra « aux profession-

nels des médias (journalistes, techniciens des médias et auxiliaires de presse) de 

pouvoir se doter de leur statut et d’exercer leur métier en toute quiétude et sécurité ».

S’agissant du sujet relatif à l’inclusion fi nancière, les autorités togolaises se 

réjouissent tout d’abord de la mise sur pied du fonds national pour la fi nance inclu-

sive (FNFI) qui, selon le conseil, a permis de « réduire les inégalités sociales et de ren-

forcer la résilience des ménages en permettant aux populations vulnérables d’avoir 

accès à des moyens fi nanciers pour exercer des activités génératrices de revenus ».

Dans cette dynamique et conformément aux ambitions déclinées dans la feuille 

de route quinquennale, de nouveaux produits ont été lancés. Parmi ces produits, « 

N’KODEDE », « KIFFE » et Crédit relance des MTPME. L’objectif étant de renforcer le 

cadre d’intervention de l’Etat en faveur de l’inclusion fi nancière ; d’améliorer la cou-

verture géographique des services fi nanciers et la mise à disposition de services fi -

nanciers digitaux via la création d’une banque digitale.

La paix étant la base de tout développement, il a également été question au 

cours de ce Conseil des Ministres du 13 janvier, la promotion du dialogue entre les 

civils et les forces de défense et de sécurité. Il s’agit selon le communiqué sanction-

nant la rencontre, de « resserrer les liens de collaboration entre les forces de défense 

et de sécurité et les populations civiles, cultiver le vivre-ensemble et rechercher des 

solutions durables pour prévenir les confl its et lutter contre l’insécurité ».

D’autres sujets non moins négligeables sont aussi contenus dans le Communi-

qué de ce Conseil des ministres dont voici le contenu.

COMMUNIQUE SANCTIONNANT LE CONSEIL DES MINISTRES



P5

Un gigantesque projet pour fournir 
de l’électricité au nord Togo

F O R U M N A T I O N

Forum de la Semaine N° 2816 du Jeudi 14 Janvier 2021

Société

Financé avec plus de 28 mil-
liards de francs CFA (52 millions de dol-
lars) par le Togo et Exim Bank of India, 
le projet sera exécuté dans un délai de 
20 mois. Il permettra à plusieurs zones 
comme Kara, Mango, Dapaong, Naki et 
Mandouri d’être connectées à l’électri-
cité.

Un projet de grande envergure
Il comporte 04 lots subdivisés 

en 02 marchés notamment dans les 
lignes de transport, la construction de 
la ligne 161 KV Kara-Mango dans le lot 
1A et la construction des lignes 161 KV 
Mango-Dapaong-Mandouri-frontière 
Togo ; puis au niveau des transforma-
tions, l’extension du poste de Kara et 
la construction du poste de Mango et 
enfi n la construction des postes de 
Dapaong et de Mandouri. De fait, une 
ligne de transport électrique de 161 
KV et de postes de 161 KV/20 sera 
construite sur une distance de 240 km. 
Les travaux couvrent l’ingénierie, l’ap-
provisionnement et la construction de la 
ligne de transport électrique. Une fois 
livrée, l’infrastructure boostera l’accès 
à l’énergie électrique au nord et rap-
prochera le Togo de sa vision 2030 qui 
consiste à garantir un accès universel à 
l’électricité.

Un pas après l’autre
Les pouvoirs publics savent 

que leur ambition est colosse et néces-
site des efforts. C’est pourquoi ils ne lé-
sinent pas sur les moyens pour offrir de 
l’électricité aux Togolais, peu importe 
leur localisation. Ils promeuvent l’utili-
sation de l’énergie solaire qui est moins 
chère, respectueuse de l’environne-
ment et protectrice de la santé des ci-
toyens. De 2016 à 2018 par exemple, 
plus de 10 000 lampadaires solaires 
ont été installés sur le territoire dans 
le cadre du volet énergétique du Pro-
gramme d’urgence de développement 
communautaire (PUDC). D’un autre 
côté, à travers « Chèque solaire Cizo 
» mis en place depuis mars 2019, les 

ménages adoptent les technologies so-
laires. Chaque ménage détenteur d’un 
kit individuel Cizo bénéfi cie d’une allo-
cation mensuelle de 2 000 francs CFA 
pendant 03 ans.

Lancé par le chef de l’Etat en 
décembre 2017, le projet d’électrifi ca-
tion rurale Cizo apportera de l’électrici-
té à 02 millions de Togolais à l’horizon 
2022. Parallèlement à cet objectif, l’Etat 
injecte 46 milliards de francs CFA dans 
le Programme d’extension de réseau 
électrique dans les centres urbains 
du Togo (Perecut). Un investissement 
grâce auquel 500 000 personnes dans 
53 nouvelles zones auront accès à 
l’électricité.

     Togotopnews.com

Bâtir un pays émergent avec une indépendance énergétique à l’horizon 2030 est un objectif 

du gouvernement qui enchaîne les actions pour l’atteindre. En début de décembre 2020, le minis-

tère de l’Energie et des Mines a procédé au lancement d’un projet de construction d’une ligne de 

transport de 161 KV dans la partie septentrionale du Togo. L’initiative vise à augmenter le taux de 

fourniture d’électricité dans des localités du nord.

La Direction de la Gendarmerie 
nationale a réagi à la suite de l’annonce 
du décès à Bangui (Centrafrique) du 
jeune capitaine togolais, Lare Bentien 
en mission multidimensionnelle inté-
grée des Nations unies pour la stabili-
sation en Centrafrique (MINUSCA).

Dans un message posté sur 
son compte Twitter mardi 12 janvier 
2021, la Gendarmerie nationale a ex-
primé sa tristesse et a fait part de son 
affl iction à la famille du capitaine Laré 
Bentien.

« Douleur et vive émotion dans 
nos rangs après le décès le 11/01/21 

à Bangui en Centrafrique du capitaine 
L. Bentien sous la bannière onusienne 
MINUSCA. Que Dieu ait pitié de son 
âme. Soutien à sa famille », a écrit la 
Direction générale de la Gendarmerie 
nationale.

Pour rappel, le corps sans 
vie du gendarme selon les informa-
tions, aurait été retrouvé lundi dans sa 
chambre, baignant dans une mare de 
sang.

Pour le moment, aucune décla-
ration offi cielle n’a été faite sur les cir-
constances réelles de ce décès.

afreepress.info

Décès du capitaine Laré Bentien

La gendarmerie ex-
prime sa douleur et 

son émotion
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La mise en garde de l’UNICEF contre une 
nouvelle année scolaire perturbée

Les enfants ne peuvent pas 
se permettre une nouvelle année de 
perturbation scolaire, a mis en garde 
mardi le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), qui s’inquiète des 
conséquences de la fermeture des 
écoles alors que la pandémie du nou-
veau coronavirus entre dans sa deu-
xième année.

« Alors que nous entrons dans 
la deuxième année de la pandémie 
Covid-19, et que les cas continuent de 
monter en fl èche dans le monde entier, 
aucun effort ne devrait être épargné 
pour garder les écoles ouvertes ou 
mettre l’école en priorité dans les plans 
de réouverture », a déclaré dans un 
communiqué, Henrietta Fore, Directrice 
exécutive de l’UNICEF.

Selon l’agence onusienne, 
le nombre d’enfants non scolarisés 
devrait augmenter de 24 millions, « à 
un niveau, qui n’a pas été vu depuis 
des années et pour lequel nous nous 
sommes battus si durement ».

Selon l’UNICEF, les écoles ne 
sont pas les principaux moteurs du co-
ronavirus chez les enfants.

« Malgré les preuves acca-
blantes de l’impact des fermetures 
d’écoles sur les enfants, et malgré les 
preuves de plus en plus nombreuses 
que les écoles ne sont pas des moteurs 
de la pandémie, trop de pays ont choisi 
de maintenir les écoles fermées, cer-
tains pendant près d’un an », a insisté 
Mme Fore.

Lire aussi-Selon l’Unicef, la 
COVID-19 perturbe les services de pro-
tection de l’enfance

L’agence onusienne a rappelé 
que l’évaluation du risque de transmis-
sion au niveau local devrait être « un 
facteur déterminant dans les décisions 
relatives au fonctionnement des écoles 
».  L’UNICEF estime aussi que les fer-
metures d’écoles à l’échelle nationale 
doivent donc être « évitées dans la me-
sure du possible ».

« Lorsque les niveaux de 
transmission communautaire sont éle-
vés, lorsque les systèmes de santé 
sont soumis à une pression extrême 
et lorsque la fermeture des écoles est 
jugée inévitable, des mesures de sau-
vegarde doivent être mises en place », 
a fait valoir Mme Fore.

La fermeture des écoles doit 
être une mesure de dernier recours

En cas de fermeture, les écoles 
doivent être parmi « les premières 

à rouvrir dès que les autorités com-
mencent à lever les restrictions ». « 
Si les enfants sont confrontés à une 
nouvelle année de fermeture d’écoles, 
les effets se feront sentir pour des gé-
nérations à venir », a mis en garde la 
Directrice générale de l’UNICEF.

 La capacité des enfants à lire, 
écrire et faire des mathématiques de 
base a souffert et les compétences 
dont ils ont besoin pour s’épanouir dans 
l’économie du XXIe siècle ont diminué

D’autant que le coût de la fer-
meture des écoles – qui, au plus fort de 
la pandémie, a touché 90% des élèves 
dans le monde et a laissé plus d’un tiers 
des écoliers sans accès à l’enseigne-
ment à distance – a été « dévastateur 
».

« La capacité des enfants à 
lire, écrire et faire des mathématiques 

de base a souffert et les compétences 
dont ils ont besoin pour s’épanouir dans 
l’économie du XXIe siècle ont diminué.  
Les plus vulnérables d’entre eux seront 
les plus touchés », a affi rmé Mme Fore.

Plus largement, l’UNICEF ap-
pelle les pays à veiller à ce que les 
enfants, qui risquent de subir des vio-

lences dans leur foyer, qui sont tribu-
taires des repas scolaires ou dont les 
parents sont des travailleurs essentiels, 
puissent poursuivre leur éducation 
dans leur classe.

« C’est pourquoi la fermeture 
des écoles doit être une mesure de 
dernier recours, après que toutes les 
autres options ont été envisagées », 
a affi rmé la Directrice du Fonds pour 
l’enfance.

 « Sans repas scolaires, les 
enfants restent affamés et leur ali-
mentation se détériore. Sans le fi let de 
sécurité que leur offre souvent l’école, 
ils sont plus vulnérables aux abus, aux 
mariages précoce et au travail des en-
fants », a conclu Mme Fore.

Selon l’Organisation des Na-
tions Unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO), la pandémie 
de Covid-19 a entraîné la perturbation 
la plus grave de l’histoire des systèmes 
éducatifs mondiaux, empêchant plus 
de 1,6 milliard d’apprenants dans plus 
de 190 pays d’aller à l’école au plus fort 
de la crise.    24heureinfo.com

Covid-19

Au Togo, le ministère de la 

culture et du tourisme, dans le cadre de 

la promotion du tourisme, a comman-

dité une étude de faisabilité en vue de 

la construction d’un site d’écotourisme 

dans la préfecture d’Akébou de la ré-

gion des plateaux.

En effet, ce site sera composé 

d’un complexe hôtelier de catégorie 3 

étoiles avec une capacité d’accueil de 

153 chambres, dont 20 chambres in-

dividuelles, 20 bungalows, 8 apparte-

ments (chambre-salon) et 5 studios. Il 

y sera également aménagé, une salle 

de conférence, un bloc administratif, un 

jardin botanique, un hall d’exposition, 

un restaurant, un centre de remise en 

forme et une ferme pédagogique. Un 

circuit touristique permettra aux usa-

gers de découvrir le patrimoine culturel 

et naturel de la localité. Des parcours 

acrobatiques en hauteur (parcours 

d’aventure) font aussi parties des acti-

vités prévues dans le projet qui entre 

dans la droite ligne du Plan directeur 

de développement et d’aménagement 

touristique conçu dans le cadre de 

feuille de route stratégique à l’horizon 

2025 dont le but est de créer l’offre 

touristique de loisirs. L’étude de faisa-

bilité proposée par l’équipe des experts 

commis à cet effet, a été soumise pour 

validation au cours d’un atelier organisé 

du 12 au 13 janvier 2021 à Lomé. Les 

participants ont pour mission d’étudier 

les propositions de nature à contribuer 

au renforcement économique locale et 

à l’amélioration des conditions de vie 

des populations, à la réduction du chô-

mage et au renforcement de l’attraction 

touristique de la localité.

A l’ouverture des travaux, le 

ministre de la culture et du tourisme, 

Dr Kossi Gbényo LAMADOKOU a ma-

nifesté son satisfecit pour l’initiation 

d’un tel projet qui contribue à la concré-

tisation de la vision du gouvernement, 

celle d’affi rmer la place du Togo en tant 

que hub logistique et de services dans 

la sous-région. En effet, le projet de 

création d’un site écotouristique dans 

la préfecture d’Akébou est initié confor-

mément aux orientations de l’étude 

d’identifi cation et de délimitation des 

pôles touristiques réalisés en 2013 qui 

découpe le territoire national en six (06) 

pôles au nombre desquels celui du pla-

teau-ouest, lieu d’implantation du pré-

sent projet. Selon le ministre, le choix 

de la préfecture d’Akebou pour abriter 

ce site se justifi e par son potentiel pro-

pice au développement du tourisme de 

nature et d’aventures, notamment le 

relief montagneux et les conditions cli-

matiques douces.

Rappelons que les communau-

tés de cette aire culturelle sont déposi-

taires des savoir-faire variés, de contes 

et légendes, des pratiques et usages 

savamment sauvegardés correspon-

dant bien aux principes de base de la 

pratique de l’écotourisme.

afrique-news.info

Culture

La préfecture d’Akébou abrite 
bientôt un site écotouristique

- Guin Fiogan SEDEGBE FOLI-BEBE XV, Roi du peuple Guin.

- Togbui KOUDOU EFOE NOTSRON IV, Chef traditionnel de Kéta-Zalivé

- Togbui AZANLEKO ASSOU KPALIKPATCHO III, Chef traditionnel de Kéta 

Assoukopé

- Togbui KESSOUAGNI, Chef traditionnel de Bê, Souza Nétimé III

- Son Excellence Madame DOSSOU-D’ALMEIDA Myriam Dohoe Viwoualé, 

Ministre du Développement à la Base, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes

- Son Excellence Madame le Médécin Cdt Lidi Kedeka BESSI-KAMA, Ministre 

des Sports et des Loisirs

- Son Excellence Monsieur Joseph Gbégnon AMEGBOH, ancien Ministre d’Etat, 

Directeur de Cabinet du Président de la République

- La Collectivité ATTIOGBE-KOUENONOU de Kéta-Zalivé

- La Collectivité AMEGBOH de kéta-Zalivé

- La Collectivité AYANOU de kéta-Zalivé

- Mme AYANOU-AKODA Dédé Biova Béatrice, ses frères, ses soeurs, cousins, 

cousines, époux et épouses, leurs enfants et petits enfants

Ont la profonde douleur de vous faire part du décès de . leur soeur, maman, 

tante et grand maman

PROGRAMME DES CEREMONIES D’HOMMAGE ET DE FUNERAILLES 

Vendredi 15 Janvier 2021 

- 17 h 00’ : veillée de chants et de prière à l’Eglise St Augustin . d’Amoutivé (Lomé) 

- 19h-21h : veillée funèbre à Kéta-Zalivé 

Samedi 16 Janvier 2021 

- 05h 00 : Chapelle ardente en la maison mortuaire, résidence . ATTIOG-

BE-AYANOU, 369 rue Amakpavé, quartier Tokoin . CERFER, Lomé-TOGO 

- 07h 30’ : Mise en bière 

- 08h 30’ : Levée du corps en la maison mortuaire 

- 09h 00 : Messe d’enterrement à l’Eglise St Augustin d’Amoutive 

- 10h 30’ : Départ du cortège funéraire pour Kéta-Zalivé (Aného) 

- 11h30’ : Arrivée du cortège à Kéta -Zalivé 

- 12h 00 : Dernier hommage en la résidence de la défunte à . Kéta-Zalivé 

- 13h : Inhumation dans la stricte intimité familiale à Kéta -Zalivé 

Dimanche 17 Janvier 2021 

- 09h : Messe d’action de Grâce à l’Eglise St Augustin d’Amoutive 

Les salutations d’usage seront reçues sur le parvis de l’Eglise après la messe. 

PS : Les condoléances seront reçues dans la maison mortuaire à partir du mercre-

di 13 janvier 2021 de 17h00 à 19h30 NB : Maison mortuaire, résidence ATTIOG-

BE-AYANOU, 369 rue Amakpavé, quartier Tokoin CERFER, Lomé-TOGO

Maman ATTIOGBE-

AYANOU Ernestine 

Adakou Nyawounéné 

Sodadika Pieusement 

endormie dans le 

Seigneur en l’an deux 

mille vingt, au 2eme jour 

du douzième mois

ANNONCES
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